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Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

64-2022-06-23-00001

Arrêté portant agrément de l'association AJIR

pour exercer la mission de domiciliation
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Direction départementale de l’emploi,
 du travail et des solidarités

Arrêté n°                                         
Portant agrément de l’Association

� actions, jeunesse, innovation et réinsertion � (AJIR)
pour exercer la mission de domiciliation

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code de l’action sociale et des familles notamment ses articles L 264-5, L264-6, L 264 -
7 ; L252-1, L252-2 et L264- 6 et suivants ;

Vu  la loi N° 2007-290 du 05 mars 2007 instituant le droit au logement opposable ;

Vu la loi 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové
(ALUR) ; 

Vu l’instruction N° DGCS/SD1B/2016/188 du 10 juin 2016 relative à la domiciliation des 
personnes sans domicile stable ;

Vu la note d’information N° DGCS/SD1B/2018/56 du 5 mars 2018 relative à l’instruction du 10 
juin 2016 relative à la domiciliation des personnes sans domicile stable ;

Vu l’arrêté départemental du 6 février 2017 portant approbation du schéma départemental 
de la domiciliation ; 

Vu l’arrêté départemental n° 64-2017-04-05-004 du 5 avril 2017 fixant le cahier des charges 
des associations agréées pour l’exercice de la mission de domiciliation des personnes sans 
domicile stable  ;

Vu l’arrêté du Premier ministre du 22 mars 2021 portant nomination des directeurs
départementaux de l’emploi, du travail et des solidarités à compter du 1er avril 2021 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2021-10-28-00006 en date du 28 octobre 2021 donnant délégation
de signature à Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l'emploi, du travail et 
des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

Cité administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX   
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30
Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 1 / 2
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ARRÊTE

ARTICLE 1 :

L’association AJIR sise 18 rue Louis Barthou à Gelos est agréée pour exercer la mission de
domiciliation à compter du 1er juin 2022 pendant 5 ans.

ARTICLE 2 : 

La domiciliation permet aux personnes sans domicile stable d’avoir une adresse
administrative pour faire valoir leurs droits civils, civiques et sociaux.

ARTICLE 3 : 

L’association est agréée pour effectuer à l’année 50 élections de domicile.

ARTICLE 4 : 

L’association s’engage à respecter le cahier des charges, fixant les règles de procédure qui
doivent être mises en place pour exercer la mission.

ARTICLE 5 : 

Le public visé est le suivant :

Tout public orienté par : les foyers de jeunes travailleurs, les missions locales, les centres
communaux d’action sociale, les CHRS OGFA, Du Côté des Femmes, Massabielle, ainsi que les
jeunes majeurs en fin de prise en charge Aide Sociale à l’Enfance.

ARTICLE 6 : 

La domiciliation permet aux personnes sans domicile stable d’avoir une adresse administrative
pour faire valoir leurs droits civils, civiques et sociaux.

ARTICLE 7 : 

L’association s’engage à respecter le cahier des charges arrêté par le préfet le 4 avril 2017.

ARTICLE 8 :

L’association doit transmettre avant le 1er avril de chaque année, un rapport d’activité de la
domiciliation.

Pau, le 23 Juin 2022

Pour le préfet et pas délégation, la
directrice départementale de l’emploi,

du travail et des solidarités

Véronique MOREAU

Cité administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX   
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30
Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 2 / 2
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Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

64-2022-06-14-00018

Arrêté portant nomination des membres du

conseil médical des Pyrénées-Atlantiques
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Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

64-2022-06-22-00004

Arrêté portant attribution de subvention  au titre

d'un dispositif d'hébergement ad hoc pour

protégés temporaires ukrainiens à l'association

OGFA
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Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

64-2022-06-14-00019

Arrêté portant attribution de subvention au titre

d'un dispositif d'hébergement ad hoc pour

protégés temporaires ukrainiens à l'association

"FRANCE HORIZON"
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Direction Départementale de la Protection des

Populations des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-22-00007

Arrêté préfectoral n° DDPP64/SPAE/2022-815

fixant la liste des experts chargés de procéder à

l'estimation des animaux des espèces bovine,

caprine, ovine, porcine, volailles et abeilles

abattus et des denrées et produits détruits sur

ordre de l'Administration
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Direction départementale de la protection des populations

Service Santé, Protection Animales et Environnement

Arrêté préfectoral n° DDPP64/SPAE/2022-815
fixant la liste des experts chargés de procéder à l’estimation des animaux des

espèces bovine, caprine, ovine, porcine, volailles et abeilles abattus et des denrées et
produits détruits sur ordre de l’Administration

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, notamment ses articles L.221-1, L.221-2 et L.223-8 ;

VU le décret du Président de la République du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ préfet des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté ministériel du 4 décembre 1990 modifié fixant les mesures financières relatives à la police
sanitaire de l’encéphalopathie spongiforme bovine et notamment l’article 6 ;

VU l’arrêté ministériel du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus
et des denrées et produits détruits sur ordre de l’administration ;

VU l’arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant les mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires : maladies de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l’arrêté ministériel du 27 août 2002 modifié fixant les mesures financières relatives à la lutte contre
la brucellose des suidés domestiques et sauvages en élevage ;

VU l’arrêté ministériel du 17 mars 2004 modifié fixant diverses mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes porcines ;

VU l’arrêté ministériel du 22 mai 2006 fixant des mesures financières relatives à la lutte contre la fièvre
aphteuse ;

VU l’arrêté ministériel du 10 décembre 2008 modifié fixant les mesures financières relatives à la fièvre
catarrhale du mouton ;

VU l’arrêté ministériel du 17 juin 2009 modifié fixant les mesures financières relatives à la lutte contre la
brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine ;

VU l’arrêté du 24 juillet 2009 modifié fixant les mesures financières relatives à la police sanitaire et à la
surveillance épidémiologique des encéphalopathies spongiformes transmissibles ovines et caprines ;

VU l’arrêté du 20 août 2009 modifié fixant diverses mesures financières relatives à la lutte contre la
maladie d’Aujeszky ;

2, rue Pierre Bonnard – CS 70590
64 010 PAU CEDEX
Téléphone : 05.47.41.33.80
Courriel : ddpp@pyrenees-atlantiques.gouv.fr 1 / 7
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VU l’arrêté du 23 décembre 2009 modifié établissant les mesures de police sanitaire applicables aux
maladies réputées contagieuses des abeilles et modifiant l’arrêté interministériel du 11 août 1980 relatif
à la lutte contre les maladies réputées contagieuses des abeilles ;

VU l’arrêté ministériel du 10 octobre 2013 fixant les mesures financières relatives à la lutte contre la
brucellose ovine et caprine ;

VU la note de service DGAL/SDSPA/N2001-8165 du 28 novembre 2001 ayant pour objet l’indemnisation
des animaux abattus sur ordre de l’Administration ;

VU l’arrêté du 23 janvier 2017 nommant M. Alain MESPLÈDE, Directeur départemental de la protection
des populations des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°64-2021-10-21-00002 du 21 octobre 2021 donnant délégation de signature à M.
Alain MESPLÈDE, directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté  préfectoral  DDPP/2021-198 du  22  février  2021 fixant  la  liste  des  experts  chargés  de
l’estimation des animaux des espèces porcine, bovine, ovine-caprine et volailles abattus sur ordre de
l’administration ;

CONSIDÉRANT la nécessité de mettre à jour la liste des experts précédemment nommés dans l’arrêté
préfectoral suscité ;

CONSIDÉRANT les propositions de désignation des experts par différentes structures d’élevage des
Pyrénées-Atlantiques dans le cadre de cette mise à jour ;

CONSIDÉRANT l’engagement des experts proposés à accepter ces missions ;

ARRÊTE

Article premier : Espèce bovine
La  liste  des  experts  du  département  des  Pyrénées-Atlantiques  désignés  dans  le  cadre  de  l’arrêté
ministériel  du 30 mars 2001 modifié pour les estimations d’animaux de l’espèce bovine abattus sur
ordre de l’Administration, est définie comme suit :

CATÉGORIE 1 : Éleveurs

Éleveurs bovins lait

BAZAILLACQ Jean-Luc 709 chemin de St Faust 64110 JURANCON

LARRE Gérard Latsa 64240 BRISCOUS

PEMARTIN Guy 661 chemin Lataillade 64300 BAIGTS de BEARN

Éleveurs bovins viande

ACHERITOGARAY David Maison AZKARATIA 64640 IHOLDY

BASTA Philippe Chemin Larissou 64410 ARZACQ-ARRAZIGUET

2, rue Pierre Bonnard – CS 70590
64 010 PAU CEDEX
Téléphone : 05.47.41.33.80
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CASSOURET Didier LUR BERRI
Route de Sauveterre 64120 AICIRITS

PEMARTIN Guy 661 chemin Lataillade 64300 BAIGTS de BEARN

CATÉGORIE 2 : Spécialistes de l’élevage

Spécialistes bovins lait

CARRERE François Chambre d’Agriculture
124 Boulevard Tourasse 64000 PAU

GARROT Julien GDS 64
124 Boulevard Tourasse 64000 PAU

LASSERRE Ludovic GDS 64
124 Boulevard Tourasse 64000 PAU

MAYS Albert Chambre d’Agriculture
124 Boulevard Tourasse 64000 PAU

PEBARTHE Jean Denis UGP
Domaine de Sensacq 64230 DENGUIN

Spécialistes bovins viande

ARTIGUES Jean Charles EURALIS CELPA
10 route d’Hagetaubin 64370 ARTHEZ de BEARN

BASTA-LACABANNE Hugo Chambre d’Agriculture
124 Boulevard Tourasse 64000 PAU

DELTOR Thierry Chambre d’Agriculture
124 Boulevard Tourasse 64000 PAU

GARROT Julien GDS 64
124 Boulevard Tourasse 64000 PAU

HUC Joël GDS 64
124 Boulevard Tourasse 64000 PAU

LASSERRE Ludovic GDS 64
124 Boulevard Tourasse 64000 PAU

PERRIAT Alexis EURALIS CELPA
10 route d’Hagetaubin 64370 ARTHEZ de BEARN

PREVOST Anne Chambre d’Agriculture
124 Boulevard Tourasse 64000 PAU

SARRE Antoine Chambre d’Agriculture
124 Boulevard Tourasse 64000 PAU

Article 2 : Espèce caprine
La  liste  des  experts  du  département  des  Pyrénées-Atlantiques  désignés  dans  le  cadre  de  l’arrêté
ministériel du 30 mars 2001 modifié pour les estimations d’animaux de l’espèce caprine abattus sur
ordre de l’Administration, est définie comme suit :
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CATÉGORIE 1 : Éleveurs

Éleveurs caprins lait

ETCHEBARNE Jean-Arnaud Maison Agia 64470 TARDETS-SORHOLUS

MONTEIL Marc Cunchinave 64130 VIODOS-ABENSE

Éleveurs caprins viande

ETCHEBARNE Jean-Arnaud Maison Agia 64470 TARDETS-SORHOLUS

CATÉGORIE 2 : Spécialistes de l’élevage

Spécialistes caprins lait

GARROT Julien GDS 64
124 Boulevard Tourasse 64000 PAU

SECALOT David LUR BERRI
Route de Sauveterre 64120 AICIRITS

Spécialistes caprins viande

SECALOT David LUR BERRI
Route de Sauveterre 64120 AICIRITS

Article 3 : Espèce ovine
La  liste  des  experts  du  département  des  Pyrénées-Atlantiques  désignés  dans  le  cadre  de  l’arrêté
ministériel du 30 mars 2001 modifié pour les estimations d’animaux de l’espèce ovine abattus sur ordre
de l’Administration, est définie comme suit :

CATÉGORIE 1 : Éleveurs

Éleveurs ovins lait

BIDE Jean Michel Quartier HERGAITZ 64240 AYHERRE

COUILLET Pierre LUR BERRI
Route de Sauveterre 64120 AICIRITS

ETCHEBARNE Jean-Arnaud Maison Agia 64470 TARDETS-SORHOLUS

LOYATO Désiré Maison Carakotxia 64220 GAMARTHE

Éleveurs ovins viande

COUILLET Pierre LUR BERRI
Route de Sauveterre 64120 AICIRITS

ETCHEBARNE Jean-Arnaud Maison Agia 64470 TARDETS-SORHOLUS

2, rue Pierre Bonnard – CS 70590
64 010 PAU CEDEX
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CATÉGORIE 2 : Spécialistes de l’élevage

Spécialistes ovins lait

BORDAGARRAY Jean-Marc LUR BERRI
Route de Sauveterre 64120 AICIRITS

FIDELE Francis CDEO
Quartier Ahetzia 64130 ORDIARP

GARROT Julien GDS 64
124 Boulevard Tourasse 64000 PAU

LAPHITZ Maïder Chambre d’Agriculture
124 Boulevard Tourasse 64000 PAU

SALATTO Odile CDEO
Quartier Ahetzia 64130 ORDIARP

SECALOT David LUR BERRI
Route de Sauveterre 64120 AICIRITS

Spécialistes ovins viande

BORDAGARRAY Jean-Marc
LUR BERRI
Route de Sauveterre 64120 AICIRITS

GARROT Julien GDS 64
124 Boulevard Tourasse 64000 PAU

LAPHITZ Maïder
Chambre d’Agriculture
124 Boulevard Tourasse 64000 PAU

SECALOT David LUR BERRI
Route de Sauveterre 64120 AICIRITS

Article 4 : Espèce porcine
La  liste  des  experts  du  département  des  Pyrénées-Atlantiques  désignés  dans  le  cadre  de  l’arrêté
ministériel du 30 mars 2001 modifié pour les estimations d’animaux de l’espèce porcine abattus sur
ordre de l’Administration, est définie comme suit :

CATÉGORIE 1 : Éleveurs

Élevages industriels

CASTAN Jean Pierre 3 chemin de Meniou 64160 CARRERE

MOUREU Pierre
Chambre d’Agriculture
124 Boulevard Tourasse 64000 PAU

Élevages races locales

MOUREU Pierre Chambre d’Agriculture
124 Boulevard Tourasse 64000 PAU
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CATÉGORIE 2 : Spécialistes de l’élevage

Élevages industriels

LABROUCHE Sébastien FIPSO
9 rue P. Bourdieu 64160 MORLAAS

PINQUIE Serge LUR BERRI
Route de Sauveterre 64120 AICIRITS

ROSSEL Roxane AREPSA
57 route de Samadet 64410 ARZACQ-ARRAZIGUET

Élevages races locales

PINQUIE Serge LUR BERRI
Route de Sauveterre 64120 AICIRITS

ROSSEL Roxane AREPSA
57 route de Samadet 64410 ARZACQ-ARRAZIGUET

Article 5 : Volailles
La  liste  des  experts  du  département  des  Pyrénées-Atlantiques  désignés  dans  le  cadre  de  l’arrêté
ministériel  du  30  mars  2001  modifié  pour  les  estimations  de  volailles  abattues  sur  ordre  de
l’Administration, est définie comme suit :

CATÉGORIE 1 : Éleveurs

Volailles de chair et ponte

GOURDON Nathalie 349 chemin Lahargouette 64410 MALAUSSANNE

Palmipèdes

GOURDON Nathalie 349 chemin Lahargouette 64410 MALAUSSANNE

LARRECHE Frédéric 10 route de Saint Amou 64450 LASCLAVERIES

CATÉGORIE 2 : Spécialistes de l’élevage

Volailles de chair et ponte

TESCARI Nelly
Chambre d’Agriculture
124 Boulevard Tourasse 64000 PAU

Palmipèdes

NICART Marion Route de Sauveterre 64120 AICIRITS

TESCARI Nelly Chambre d’Agriculture
124 Boulevard Tourasse 64000 PAU
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Article 6 : Abeilles
La  liste  des  experts  du  département  des  Pyrénées-Atlantiques  désignés  dans  le  cadre  de  l’arrêté
ministériel du 30 mars 2001 modifié pour les estimations des abeilles et ruches détruites sur ordre de
l’Administration, est définie comme suit :

CATÉGORIE 1 : Éleveurs

Abeilles

FERT Gilles 2300 Route Marcerin - Maison Chesnaie 64300 ARGAGNON

CATÉGORIE 2 : Spécialistes de l’élevage

Abeilles

DARFEUIL Pierre 34, chemin Cam Marty 64320 IDRON

PRAT Bernard 14 avenue de Verdun 64140 BILLERE

Article 7 : Experts fonciers
Les experts fonciers du département peuvent également être sollicités.

Pour information, la liste à jour en juillet 2021 :

BORDENAVE Michèle
BRENAC Lionel
COURREGES Cyrille
GALY Benjamin
GARRETA André

LACARRA Anita
MENDIONDO André
TISON Nicolas
VAUTHELIN Michel

Article 8 : Abrogation
L’arrêté préfectoral n° DDPP/2021-198 du 22 février 2021 fixant la liste des experts chargés de procéder à
l’estimation des animaux pour les espèces bovine, ovine, caprine, porcine ainsi que pour les volailles
abattus sur ordre de l’Administration, est abrogé.

Article 9     :   Exécution
Le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture des  Pyrénées-Atlantiques,  le  Directeur  départemental  de  la
protection des populations des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-
Atlantiques.

Pau, le 22 juin 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental,

Alain MESPLÈDE
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-21-00006

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

fluvial

Abrogation

Navigation intérieure - Adour - Rive gauche - PK

123.865

Commune de Mouguerre

Pétitionnaire: VEILLAT Vincent
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Navigation intérieure - Adour - Rive gauche - PK 123.865

Commune de Mouguerre

Pétitionnaire: VEILLAT Vincent
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32



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-21-00004

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

fluvial

Abrogation

Navigation intérieure - Adour - Rive gauche - PK

124.070

Commune de Bayonne

Pétitionnaire: NIAUCEL Philippe
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Pétitionnaire: NIAUCEL Philippe
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-21-00007

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

fluvial

Navigation intérieure - Adour - Rive gauche - PK

123.865

Commune de Mouguerre

Pétitionnaire: THEZE Chrsitophe
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-21-00005

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

fluvial

Navigation intérieure - Adour - Rive gauche - PK

124.070

Commune de Bayonne

Pétitionnaire: GUILLOTEAU Maxime
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-21-00003

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

maritime

Commune de SAINT-JEAN-DE-LUZ

Pétitionnaire: SO TALENTS
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-20-00001

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

maritime

Renouvellement

Commune de Biarritz

Pétitionnaire: SARL THAL MAR
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-20-00002

Arrêté préfectoral portant autorisation et arrêt

provisoire de la navigation fluviale, sur le

domaine public fluvial

Navigation intérieure - Adour

Commune: Bayonne

Pétitionnaire: AVIRON BAYONNAIS section

aviron
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-20-00006

Arrêté préfectoral portant autorisation et arrêt

provisoire de la navigation fluviale, sur le

domaine public fluvial

Navigation intérieure - Adour et Nive

Commune: Bayonne

Pétitionnaire: Commune de BAYONNE
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Arrêté préfectoral portant autorisation et arrêt

provisoire de la navigation fluviale, sur le

domaine public fluvial

Navigation intérieure - Nive

Commune: Bayonne

Pétitionnaire: AVIRON BAYONNAIS section

natation 
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Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-20-00003 - Arrêté préfectoral portant

autorisation et arrêt provisoire de la navigation fluviale, sur le domaine public fluvial

Navigation intérieure - Nive

Commune: Bayonne

Pétitionnaire: EUSKAL JOUTES

78



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-20-00003 - Arrêté préfectoral portant

autorisation et arrêt provisoire de la navigation fluviale, sur le domaine public fluvial

Navigation intérieure - Nive

Commune: Bayonne

Pétitionnaire: EUSKAL JOUTES

79



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-20-00003 - Arrêté préfectoral portant

autorisation et arrêt provisoire de la navigation fluviale, sur le domaine public fluvial

Navigation intérieure - Nive

Commune: Bayonne

Pétitionnaire: EUSKAL JOUTES

80



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-06-21-00002
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n° 64-2022
portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l’article L. 214-3 

du code de l’environnement relatif à l’entretien d’un ruisseau Malugar sur la commune
de Lées-Athas

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux
installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L.
214-1 à L. 214-3 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature annexée à
l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Adour-Garonne 2022-2027 approuvé
le 10 mars 2022 par le Préfet coordonnateur de bassin et les mesures relatives à la gestion qualitative de la
ressource ;

VU le plan de gestion des risques inondations (PGRI) 2022-2027 du bassin Adour Garonne approuvé le 10 mars
2022 ;

VU l’arrêté préfectoral n°64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à Monsieur
Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 donnant subdélégation de signature au sein
de la direction départementale des territoires et de la mer ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement en date du
29 avril 2022 complété le 16 mai 2022, présenté par Monsieur CASAVIELLE René, enregistré sous le n° 64-
2022-00150 ayant fait l’objet d’un récépissé de déclaration en date du 23 mai 2022 ;

VU l’avis favorable du pétitionnaire en date du 20 juin 2022 sur le projet d’arrêté de prescriptions spécifiques
adressé le 2 juin 2022 ;

CONSIDÉRANT que certains éléments présentés dans le dossier de déclaration, notamment le plan
schématique joint en annexe, peuvent conduire à une modification du profil en travers du cours d’eau de nature à
créer une incidence négative sur la stabilité des berges environnantes ;

CONSIDÉRANT que les travaux peuvent être adaptés pour éviter ces incidences ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Objet de l’arrêté

Il est donné acte à Monsieur CASAVIELLE René, de sa déclaration en application de l’article L. 214-3 du code de
l’environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant l’opération
d’entretien d’un ruisseau du Malugar sur la commune de Lées-Athas.

Ces travaux entrent dans la nomenclature des opérations soumises à déclaration au titre de l’article L. 214-3 du
code de l’environnement. La rubrique du tableau de l’article R. 214-1 du code de l’environnement concernée est
la suivante : 

Rubriques Intitulés Régime Arrêtés de prescriptions
générales 
correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités dans le lit
mineur d’un cours d’eau, étant de nature à détruire les
frayères, les zones de croissance ou les zones
d’alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des
batraciens, ou dans le lit majeur d’un cours d’eau, étant de
nature à détruire les frayères de brochet :
1°) Destruction de plus de 200 m² de frayères (A) ;
2°) Dans les autres cas (D).

Déclaration Arrêté du 30 septembre
2014

Article 2 : Prescriptions générales

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans l’arrêté ministériel dont les références sont
indiquées dans le tableau ci-dessus et qui est joint au présent arrêté.

Article 3 : Prescriptions spécifiques

Le déclarant devra également respecter les prescriptions suivantes :

• La longueur de la protection de berge en enrochement est limitée à 20 mètres.

• La section d’écoulement du cours d’eau ne doit pas être réduite. Le pétitionnaire s’engage à maintenir
une section qui est au moins équivalente à celle de l’amont immédiat de la zone des travaux.

Article 4     :   Modification des prescriptions

Si le déclarant veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à l'installation, il
en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.

Le silence gardé par l'administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut rejet.

Article 5 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, objet du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenus du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à
l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable
des éléments du dossier doit être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une
nouvelle déclaration.

Article 6     :   Début et fin des travaux – Mise en service

Le déclarant doit informer le service chargé de la police de l'eau, instructeur du présent dossier, des dates de
démarrage et de fin des travaux et, le cas échéant, de la date de mise en service de l'installation. 

Article 7     :   Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article 8     :    Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
requises par d’autres réglementations, notamment au niveau foncier. 

Article 9     :   Voies et délais de recours

Conformément à l’article L. 214-10 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. En application de l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement, elle peut être
déférée au tribunal administratif de Pau : 

1°- Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation
présente pour les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 dans un délai de quatre mois à compter du premier jour
de la publication ou de l'affichage de la décision ;

2°-  Par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. Le silence gardé par
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique vaut décision de
rejet du projet.

Article 10 : Publication et information des tiers

Conformément à l’article R. 214-37 du code de l’environnement, le maire de Lées-Athas reçoit une copie de la
déclaration, du récépissé et du présent arrêté. Le récépissé et le présent arrêté sont affichés en mairie de
Lées - Athas pendant une durée minimale d’un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera
adressé par les soins du maire au service eau.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques durant une durée d’au moins 6 mois.

Article 11 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le maire de Lées-Athas, le directeur régional de
l’Office français pour la biodiversité, le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire par les soins du directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 21 juin 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

la responsable de l’unité travaux et milieux
aquatiques

Stéphanie LEBRET

Copie : OFB - SD64
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              ,
autorisant l’organisation d’un concours de pêche sur la commune de Bedous

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-5, R. 436-6 à R. 436-35 et R. 436-40 ;

VU l’arrêté préfectoral permanent n° 2008-347-21 du 12 décembre 2008 relatif à l’exercice de la pêche
en  eau  douce  pour  les  espèces  de  poissons  non  migratrices  dans  le  département  des  Pyrénées-
Atlantiques modifié par arrêtés n° 2010349-14 du 15 décembre 2010, n° 2011349-0013 du 15 décembre
2011 et n° 2012331-0006 du 26 novembre 2012 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2017-11-14-002 du  14  novembre 2017 portant institution des réserves de
pêche dans les Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-12-10-00012 du 10 décembre 2021 fixant les périodes d’ouverture de la
pêche en eau douce pour les espèces non migratrices pour l’année 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-03-11-00006 du 11 mars 2022  fixant les périodes d’ouverture de la
pêche en eau douce pour les espèces migratrices pour l’année 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par Monsieur le Président de l’association agréée de pêche et de protection
du milieu aquatique (AAPPMA) de la Gaule Aspoise en date de 25 mai 2022 en vue de l’organisation
d’un concours de pêche sur la commune de Bedous ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 14 juin 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 14 juin 2022 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Le Président de l’AAPPMA de la Gaule Aspoise, ci-après dénommé « le bénéficiaire »,  est autorisé à
organiser un concours de pêche sur la retenue de Bedous et Gave d’Aspe sur la commune de Bedous, le
samedi 6 août 2022.
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
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Article 2 : Objet de l’opération
Monsieur  le  Président  de  l’AAPPMA  de  la  Gaule  Aspoise  est  chargé  de  l’organisation  de  cette
manifestation qui doit se dérouler dans le respect de la réglementation applicable à l’exercice de la
pêche dans le département des Pyrénées-Atlantiques.

L’organisateur est tenu d’observer, en particulier, les règles suivantes :
– tout  participant  à ce concours  doit  être membre d’une association agréée  de pêche et  de

protection  du milieu  aquatique,  avoir  versé  sa  cotisation  statutaire  et  s’être  acquitté  de  la
redevance visée à l’article L. 213-10-12 du code de l’environnement au titre de l’année 2022 ;

– interdiction d’amorçage à l’asticot ;
– interdiction d’entraver la libre circulation des poissons par la pose de filets, grillages ou de tout

autre moyen aux extrémités aval et amont du lieu du concours (y compris si la pêche se déroule
dans un canal).

Article 3 : Sanctions
Le non-respect des prescriptions de la présente autorisation est  puni  de l’amende prévue pour les
contraventions  de  la  3ème classe  (Art.  R. 436-40  du code de  l’environnement).  Cette  sanction  est
encourue par l’organisateur du concours de pêche. Les participants peuvent également être poursuivis
lorsqu’ils n’auront pas respecté la réglementation en vigueur.

Article   4   : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer  les droits  qui  sont liés à la  présente autorisation que s’il  a  obtenu
l’accord du (des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article   5   : Présentation de l’autorisation
Le présent arrêté est porté à la connaissance du public par affichage sur les lieux du concours de pêche.

Article   6   : Autres réglementations
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir
les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 7 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 9 : Délais et voies de recours
Le présent  arrêté est  susceptible  de recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai de
deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.
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Article   10   : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie, le
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de
l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  président  de  la  fédération
départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  et  le
président de l’AAPPMA de la Gaule Aspoise, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Pau, le 22 juin 2022

LE PRÉFET,
Pour le Préfet et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : AAPPMA de la Gaule Aspoise

Copie à : OFB – FDAAPPMA
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              ,
autorisant l’organisation d’un concours de pêche sur la commune de Lasseube

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-5, R. 436-6 à R. 436-35 et R. 436-40 ;

VU l’arrêté préfectoral permanent n° 2008-347-21 du 12 décembre 2008 relatif à l’exercice de la pêche
en  eau  douce  pour  les  espèces  de  poissons  non  migratrices  dans  le  département  des  Pyrénées-
Atlantiques modifié par arrêtés n° 2010349-14 du 15 décembre 2010, n° 2011349-0013 du 15 décembre
2011 et n° 2012331-0006 du 26 novembre 2012 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2017-11-14-002 du  14  novembre 2017 portant institution des réserves de
pêche dans les Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-12-10-00012 du 10 décembre 2021 fixant les périodes d’ouverture de la
pêche en eau douce pour les espèces non migratrices pour l’année 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-03-11-00006 du 11 mars 2022  fixant les périodes d’ouverture de la
pêche en eau douce pour les espèces migratrices pour l’année 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par Monsieur le Président de l’association agréée de pêche et de protection
du  milieu  aquatique  (AAPPMA)  des  Baïses  en  date  de  12  juin  2022  en  vue  de  l’organisation  d’un
concours de pêche sur la commune de Lasseube dans le cadre de la fête de la biodiversité  ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 15 juin 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 13 juin 2022 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Le Président de l’AAPPMA des Baïses, ci-après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à organiser un
concours  de  pêche  sur  la  « Baïse »  et  plus  particulièrement  dans  le  canal  qui  se  situe  entre  la
départementale  24  en  amont  et  le  lavoir  classé  en  aval  sur  la  commune  de  Lasseube,
le dimanche 10 juillet 2022.

Article 2 : Objet de l’opération
Monsieur le Président de l’AAPPMA des Baïses est chargé de l’organisation de cette manifestation qui
doit  se  dérouler  dans  le  respect  de  la  réglementation  applicable  à  l’exercice  de  la  pêche dans  le
département des Pyrénées-Atlantiques.

L’organisateur est tenu d’observer, en particulier, les règles suivantes :
– tout  participant  à ce concours  doit  être membre d’une association agréée  de pêche et  de

protection  du milieu  aquatique,  avoir  versé  sa  cotisation  statutaire  et  s’être  acquitté  de  la
redevance visée à l’article L. 213-10-12 du code de l’environnement au titre de l’année 2022 ;

– interdiction d’amorçage à l’asticot ;
– interdiction d’entraver la libre circulation des poissons par la pose de filets, grillages ou de tout

autre moyen aux extrémités aval et amont du lieu du concours (y compris si la pêche se déroule
dans un canal).

Article 3 : Sanctions
Le non-respect des prescriptions de la présente autorisation est  puni  de l’amende prévue pour les
contraventions  de  la  3ème classe  (Art.  R. 436-40  du code de  l’environnement).  Cette  sanction  est
encourue par l’organisateur du concours de pêche. Les participants peuvent également être poursuivis
lorsqu’ils n’auront pas respecté la réglementation en vigueur.

Article   4   : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer  les droits  qui  sont liés à la  présente autorisation que s’il  a  obtenu
l’accord du (des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article   5   : Présentation de l’autorisation
Le présent arrêté est porté à la connaissance du public par affichage sur les lieux du concours de pêche.

Article   6   : Autres réglementations
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir
les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 7 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 9 : Délais et voies de recours
Le présent  arrêté est  susceptible  de recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai de
deux mois.
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Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Article   10   : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie, le
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de
l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  président  de  la  fédération
départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  et  le
président  de l’AAPPMA des  Baïses,  sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du
présent arrêté.

Pau, le 22 juin 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : AAPPMA des Baïses

Copie à : OFB – FDAAPPMA
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du Code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du Code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par la Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la pêche et la protection du
milieu aquatique pour le compte de la SAS Masseys en date du 13 juin 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 16 juin 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 13 juin 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre des
travaux sur le canal d’amenée de la Centrale Masseys afin d’évacuer les poissons piégés lors de la mise
hors d’eau du chantier, notamment à l’intérieur des zones isolées par les batardeaux ainsi que la fosse
de réception de la dévalaison sur la commune de Navarrenx ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La SAS Masseys (n° SIRET 096 280 102 00011), représentée par son directeur, ci-après dénommée « le
bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre des travaux sur le canal d’amenée de la
Centrale Masseys afin d’évacuer les poissons piégés lors de la mise hors d’eau du chantier, notamment à
l’intérieur des zones isolées par les batardeaux ainsi que la fosse de réception de la dévalaison sur la
commune de Navarrenx.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne  s   responsable  s   : Monsieur Fabrice MASSEBOEUF ou Monsieur Sylvain MAUDOU ou Monsieur
Adrien GONÇALVES de la fédération de pêche des Pyrénées-Atlantiques.

Intervenants     :  Salariés de la Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la  pêche et la protection du
milieu aquatique assistés des personnels de l’AAPPMA d’Oloron et/ou de la Nivelle et/ou de la Nive.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 1er juillet 2022 au 15 novembre 2022 inclus.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : Gave d’Oloron, sur la commune de Navarrenx.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée  par  la  Fédération  des  Pyrénées-Atlantiques  pour  la  pêche  et  la  protection  du  milieu
aquatique.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau immédiatement en dehors de la zone d’influence des travaux
selon les modalités définies dans la demande présentée par la Fédération des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche et la protection du milieu aquatique .

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs
professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du Code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du Code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.
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Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie, le
directeur départemental  des  territoires et  de la mer,  le  directeur régional  de l’office français  de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Pau, le 22 juin 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : FDAAPPMA

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins scientifiques

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du Code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du Code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par Monsieur le Président de Migradour, 74 route de la Chapelle de Rousse à
Gan (64290) en date du 7 juin 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 15 juin 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 8 juin 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 8 juin 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles pour la mise en place et le suivi d’un
dispositif  de  vidéo  comptage  automatique  des  anguilles  sur  la  passe  à  anguilles  de  l’ouvrage
hydroélectrique de Baigts-de-Béarn ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
L’association  pour  la  restauration  des  poissons  migrateurs  sur  le  bassin  de  l’Adour  MIGRADOUR
(n° SIRET 408 463 917 00034), représentée par son président, ci-après dénommée « le bénéficiaire », est
autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture des espèces piscicoles pour la mise en place et le suivi  d’un dispositif  de vidéo comptage
automatique des anguilles sur la passe à anguilles de l’ouvrage hydroélectrique de Baigts-de-Béarn.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Samuel Marty, responsable technique Migradour.

Intervenants : Personnel de Migradour.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 16 juin 2022 au 31 décembre 2022 inclus.

Le bénéficiaire informe au minimum 48 heures à l’avance de la date effective de chaque activation du
piège par message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office
français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : gave de Pau, au niveau du barrage hydroélectrique EDF de
Baigts-de-Béarn.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  piégeage  mis  en  place  en  amont  de  la  rampe  à  anguilles,  activé
occasionnellement durant la période de migration des anguilles selon les modalités définies dans la
demande présentée par MIGRADOUR.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Anguilles européennes.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau en amont du barrage après relevés biométriques selon les
modalités définies dans la demande présentée par MIGRADOUR.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, la biométrie et le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il
s’agit  d’espèces non-représentées  sur  la  nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises  ou susceptibles  de provoquer un déséquilibre biologique),  à la  préfecture,  à la  direction
départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,  au service départemental  de
l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et
de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association
interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant
Côtier.
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Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du Code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du Code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  départemental  des
territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques  et  le  président  de la  fédération  départementale  de pêche et  de  protection du milieu
aquatique des  Pyrénées-Atlantiques sont chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du
présent arrêté.

Pau, le 21 juin 2022

LE PRÉFET,
Pour le Préfet et par subdélégation,
La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : MIGRADOUR – 74 route de la chapelle de Rousse 64290 GAN
Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR – USM Adour
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service de l’eau

Arrêté n° 64-2022-XX-XX-XXXXX
déclarant d’intérêt général le programme d’entretien ponctuel 2022 sur l’Ouzom et
valant déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement sur les

communes d’Igon et d’Asson

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, Livre II et Livre IV, notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-3 relatifs à la
procédure loi sur l’eau, L. 215-2 et L. 215-14 à L. 215-19 relatifs aux cours d’eau non domaniaux et à leur
entretien, L. 411-1 à L. 411-2 relatifs à la préservation du patrimoine naturel, L. 432-3 relatif à la protection
de la faune piscicole et de son habitat, L. 211-7 et R. 214-88 et suivants relatifs à la déclaration d’intérêt
général ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 151-36 à L. 151-40 et R. 151-31 à R.
151-37 relatifs aux travaux prescrits ou exécutés par les départements, les communes, leurs groupements
et les syndicats mixtes ainsi que par les concessionnaires de ces collectivités ;

VU l’article 3 de la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par
l’exécution des travaux publics ;

VU l’arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions générales applicables aux installations,
ouvrages, travaux ou activités étant de nature à détruire les frayères, les zones de croissance ou les
zones d’alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des batraciens soumis à autorisation ou à
déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l’environnement et relevant de la
rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature annexée au tableau de l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2022-2027 du bassin Adour-
Garonne approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin le 10 mars 2022 ;

VU le plan de gestion des risques d’inondation 2022-2027 (PGRI) du bassin Adour-Garonne approuvé
par le Préfet coordonnateur de bassin le 10 mars 2022 ;

VU le dossier de déclaration d’intérêt général déclaré complet le 14 avril 2022 et présenté par le
syndicat mixte du bassin du gave de Pau, relatif au programme d’entretien ponctuel 2022 sur l’ouzom,
enregistré sous le numéro 64-2022-00140 ;

VU l’avis du pétitionnaire en date du 15 juin 2022 sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis pour
observation le 07 juin 2022 ;

CONSIDÉRANT que le Syndicat mixte du bassin du Gave de Pau dispose des compétences en matière
de gestion de cours d’eau ;

CONSIDÉRANT que le projet répond aux conditions du 6éme alinéa de l’article L. 151-37 du code rural et
de la pêche maritime ;
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CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec le schéma directeur d’aménagement et de gestion
des eaux (SDAGE) 2022-2027 du bassin Adour Garonne ;

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI)
2022-2027 du bassin Adour-Garonne ;

CONSIDÉRANT que les travaux préconisés ont pour but d’améliorer et de favoriser le libre écoulement
des eaux ;

CONSIDÉRANT la sensibilité du milieu aquatique concerné par les travaux envisagés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Déclaration d’intérêt général
Le programme d’entretien ponctuel 2022 sur l’Ouzom porté par le Syndicat mixte du bassin du gave de
Pau (N° SIRET : 256 403 916 00016) est déclaré d’intérêt général en application de l’article L. 211-7 du
code de l’environnement.

Le programme d’intervention comprend :

◦ L’enlèvement d’embâcles ou arbres en travers menaçant des enjeux et obstruant les
écoulements

Le périmètre d’intervention concerne le cours d’eau l’Ouzom sur les communes d’Igon et Asson. 

La liste des parcelles concernée par le présent schéma d’entretien sont listées en annexe du présent
arrêté

Article 2 : Prise en charge des travaux
Aucune participation financière n’est demandée aux propriétaires riverains.
Conformément à l’article L. 211-7 du code de l’environnement, le bénéficiaire, en tant que collectivité
territoriale, est habilité à réaliser les travaux susvisés, à la place des propriétaires riverains sous réserve
des prescriptions énoncées aux articles suivants.

Article 3 : Durée des travaux
La date limite de validité de la déclaration d’intérêt général est fixée au 31 décembre 2022. Les travaux
seront réalisés dans le même délai, sous réserve des prescriptions définies à l’article 6.

Article 4     : Déclaration au titre de la loi sur l’eau
Les travaux du programme d’entretien ponctuel 2022 sur l’ouzom, sont soumis à déclaration au titre du
code de l’environnement pour les rubriques suivantes et définies par l’article R. 214-1 du code de
l’environnement :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions
générales

correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de
nature à détruire les frayères, les zones de croissance ou
les zones d’alimentation de la faune piscicole, des
crustacés et des batraciens :
1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D).

Déclaration Arrêté du 30
septembre

2014

Il est donné acte au Syndicat mixte du bassin du gave de Pau de sa déclaration en application de
l’article L. 214-3 du code de l’environnement concernant les travaux mentionnés à l’article 1er tels que
décrits dans le dossier sus-visé. Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les travaux
correspondants.

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00

www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 2 / 6

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-06-17-00004 - Arrêté préfectoral déclarant

d�intérêt général le programme d'entretien ponctuel 2022 sur l�OUZOM et valant déclaration au titre de l�article L. 214-3 du code de

l�environnement sur les communes d�Igon et d�Asson

104



Article 5 : Prescriptions générales
Le bénéficiaire respecte les prescriptions générales définies dans l’arrêté du 30 septembre 2014 fixant
les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones d’alimentation de la faune piscicole, des
crustacés et des batraciens (rubrique 3.1.5.0).

Article 6 : Prescriptions spécifiques
Le bénéficiaire met en œuvre les mesures suivantes :

- Préalablement à la réalisation des travaux, le pétitionnaire identifie la présence éventuelle
d’habitats ou d’espèces protégées au titre des articles L. 411-1 et L. 411-2 du code de
l’environnement. Il met en œuvre préventivement des mesures d’évitement pour ne pas
impacter les espèces et habitats protégés identifiés. Si les travaux sont de nature à porter
atteinte à ces habitats ou espèces, le pétitionnaire sollicite préalablement à toute
intervention une dérogation conformément à l’article L. 411-2 (4°) du code de
l’environnement.

- Le pétitionnaire met en œuvre les mesures de protection nécessaires pour préserver les
milieux et peuplements piscicoles et pour éviter les entraînements de matières en
suspension ;

- Le pétitionnaire planifie les opérations pour tenir compte de toutes les composantes
biologiques des espèces protégées inféodées aux habitats concernés. Les interventions sont
programmées hors périodes de repos et/ou de reproduction de la faune. Les travaux sont à
réaliser :

— du 1er août au 31 octobre quand il y a un enjeu pour la préservation des amphibiens,
de la lamproie de planer, de l’écrevisse à pattes blanches et de l’avifaune ;

— du 15 mars au 15 novembre sur les cours d’eau de 1éme catégorie piscicole (respect de
la période de frai des salmonidés) ;

Article 7 : Porter à connaissance annuel (PAC)
sans objet

Article 8     : Accès aux propriétés
Conformément à l’article L. 215-19 du code de l’environnement, pendant la durée des travaux, les
propriétaires sont tenus de laisser passer sur leurs terrains les fonctionnaires et agents chargés de la
surveillance, les entrepreneurs ou ouvriers, ainsi que les engins mécaniques strictement nécessaires à la
réalisation des travaux.
Les terrains actuellement bâtis ou clos de murs ainsi que les cours et les jardins attenants aux
habitations sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins.

Article 9 : Droit de pêche
Conformément aux dispositions des articles L. 435-5 et R. 435-34 à R. 435-39 du code de
l’environnement, le droit de pêche des propriétaires riverains des cours d’eau ou portions de cours
d’eau, objet des travaux, est exercé gratuitement, hors les cours attenantes aux habitations et les
jardins, gratuitement, pour une durée de cinq ans par l’association de pêche et de protection du milieu
aquatique agréée ou, à défaut, par la fédération départementale des associations agréées de pêche et
de protection du milieu aquatique des Pyrénées-atlantiques.

Un arrêté préfectoral annuel précise les modalités d’application du premier alinéa du présent article. À
cette fin, le bénéficiaire fournit par année d’intervention au service de l’eau de la direction
départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques les éléments suivants : cours d’eau
concernés, communes, parcelles et date de fin des travaux.

Article 10 : Conformité au dossier et modifications
Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d’exploitation doivent être conformes au
dossier déposé sous réserve des prescriptions du présent arrêté.

L’inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales et spécifiques du présent arrêté, peut entraîner l’application des sanctions
prévues à l’article R. 216-12 du code de l’environnement.
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En application de l’article R. 214-40 du code de l’environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initial doit être portée, avant réalisation, à la connaissance du préfet
qui peut exiger une nouvelle demande.

Article 11 : Réalisation des aménagements et contrôles
Les agents chargés de la police de l’eau ainsi que les fonctionnaires et agents habilités pour constater
les infractions en matière de police de l’eau et de police de la pêche ont, en permanence, libre accès
aux chantiers des travaux dans le respect des règles de sécurité instaurées sur ces chantiers.

Le bénéficiaire est tenu pour responsable de tous les dommages qui pourraient être causés en phase
travaux et par les aménagements réalisés.

Article 12 : Déclaration des incidents ou accidents
Le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet du présent arrêté, qui sont de
nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l’environnement.
Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le bénéficiaire devra prendre ou faire prendre
les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses
conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de
l’activité ou de l’exécution des travaux et de l’aménagement.

Article 13     :   Non-respect de l’arrêté préfectoral
Sans préjudice des dispositions des articles L. 216-6 et L. 216-13 du code de l’environnement, est puni de
la peine d’amende prévue pour les contraventions de la 5e classe, le fait de ne pas respecter dans la
zone des travaux les prescriptions mentionnées dans le présent arrêté.

Article 14     :   Droits des tiers
La présente décision est donnée au titre de la police des eaux. Les droits des tiers sont et demeurent
expressément réservés.

Article 15 : Délais et voies de recours
Conformément à l’article L. 214-10 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. En application de l’article R. 514-3-1 du même code, elle peut être
déférée au tribunal administratif de Pau :

1°) par les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai
de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de la décision ;

2°) par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui
a été notifiée.

Dans le même délai de deux mois, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°.
Le silence gardé par l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux ou
hiérarchique vaut décision de rejet.

Article 16 : Publication et informations des tiers
Le présent arrêté est affiché pendant une durée minimale d’un mois en mairie d’Igon et d’Asson. Un
procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est adressé par les soins des maires au service de
l’eau de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Un exemplaire numérique du dossier est mis à la disposition du public, pour information, à la direction
départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques et en mairie d’Igon et d’Asson.

Le présent arrêté est mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques pendant une durée de six mois au moins à compter de sa notification et publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.
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Article 17 : Exécution
Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, le maire d’Igon, le maire d’Asson, le directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, et le responsable du service départemental de l’office
français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au Syndicat mixte du bassin du gave de Pau par les soins
du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

A Pau, le 17 juin 2022

Pour le Préfet et par subdélégation,
la cheffe du service eau

Signé

Juliette Friedling
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Annexe     :   
Liste des parcelles concernées par le programme d’entretien 

ponctuel 2022 sur l’Ouzom
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              ,
portant approbation du cahier des charges pour l’exploitation du droit de pêche

de l’État dans les eaux mentionnées à l’article L. 435-1 du Code de l’environnement
dans les Pyrénées-Atlantiques pour la période 2023-2027

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’environnement, notamment les articles L. 435-1 à L. 435-3, L. 436-4, L. 436-10, R. 212-22,
R. 435-2 à D. 435-33, R. 436-24 à R. 436-29 et R. 436-69 ainsi que les articles L. 120-1 et L. 123-19-1 relatifs
à  la  mise  en  œuvre  du  principe  de  participation  du  public  défini  à  l’article  7  de  la  charte  de
l’environnement ;

VU l’arrêté ministériel du  20 décembre 2021 portant approbation du modèle de cahier des charges
pour l’exploitation du droit de pêche de l’État dans les eaux mentionnées à l’article L. 435-1 du Code de
l’environnement ;

VU l’avis de la commission technique départementale de la pêche en date du 5 mai 2022 ;

VU l’avis de la commission pour la pêche professionnelle en eau douce du bassin de l’Adour transmis
par la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Nouvelle-Aquitaine en
date du 11 mai 2022 ;

VU la consultation du public mise en œuvre sur le projet de cahier des charges pour l’exploitation du
droit de pêche de l’État dans le département des Pyrénées-Atlantiques, du 17 mai au 6 juin 2022 inclus,
sur le site internet des services de l’État dans le département des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’absence d’observation formulée lors de la consultation du public ;

CONSIDÉRANT qu’il  appartient au Préfet d’établir  la  liste  des  lots  et  de déterminer les clauses  et
conditions particulières en application de l’article R. 435-16 du Code de l’environnement ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Approbation
Le  cahier  des  charges,  annexé  au  présent  arrêté,  fixant  les  clauses  et  conditions  particulières
d’exploitation du droit de pêche de l’État dans les eaux mentionnées à l’article L. 435-1 du Code de
l’environnement dans le département des Pyrénées-Atlantiques, pour la période du 1er janvier 2023 au
31 décembre 2027, est approuvé. Il s’applique sur les lots désignés en son article 47.

Article 2 : Publication
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.
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L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 3 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du Code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.

Article 4 : Exécution
Le secrétaire général  de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,  le sous-préfet de Bayonne,  la  sous-
préfète  d’Oloron-Sainte-Marie,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  directeur
départemental des finances publiques, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques, le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, tous
agents  et  gardes  commissionnés  et  assermentés  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 20 juin 2022

Le PRÉFET,
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PREFECTURE DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
 
 
 

CONSEIL DEPARTEMENTAL DES  
PYRENEES-ATLANTIQUES 

 

 
 
 
 
 
 

Le Préfet des        Le Président du 
Pyrénées-Atlantiques     Conseil départemental 
 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.146-3, L.146-9 et 
L.241-5 à L.241-11 et R.241-24 ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 modifiant l’article L.241-5 du code de 
l’action sociale et des familles ;  

VU la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, 
des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, 

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, 

VU le décret n° 2005-1589 du 19 décembre 2005 relatif à la commission des droits et de 
l’autonomie des personnes handicapées et modifiant le code de l’action sociale et des 
familles (partie réglementaire) ; 

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux Directions départementales 
interministérielles ; 

VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau 
réglementaire, de l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de 
l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

ARRÊTE 
fixant la composition de la Commission des droits et de 

l’autonomie des personnes handicapées 
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SUR PROPOSITION : 

- de la Directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités, 
- de l’Inspecteur d’académie, directeur des services départementaux de l’éducation 

nationale,  
- du Conseil départemental de la citoyenneté et de l’autonomie, 
- de la Directrice générale adjointe chargée de la direction des solidarités humaines ; 
- du Directeur général de l’Agence régionale de santé de la nouvelle aquitaine, 

 

-ARRÊTENT- 

Article 1er :  

Le présent arrêté annule et remplace le précédent arrêté du 11 septembre 2020 fixant la 
composition de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées. 
 
Article 2 :   

La commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées est composée comme suit 
jusqu’au 31 mai 2026 : 
 
1°) Au titre des représentants du Département désignés par le Président du Conseil 
départemental : 
 
 Titulaire 1er suppléant 2ème suppléant 3ème suppléant 
1er siège  Geneviève BERGE, 

Conseillère 
départementale des 
terres des luys et 
côteaux du Vic-bilh 

Sandrine LAFARGUE, 
conseillère 
départementale de 
Lescar, Gave et 
Terres du Pont Long 

J-François MAISON, 
conseiller 
départemental de 
PAU 2 

Jean LACOSTE, 
conseiller 
départemental de 
PAU 4 

2ème siège Olivier ALLEMAN, 
Conseiller 
départemental de 
BAYONNE 3  

Monia EVENE-
MATEO, 
conseillère 
départementale de 
BAYONNE 2  

Joseba 
ERREMUNDEGUY, 
conseillère 
départementale de 
BAYONNE 2 

Christine LAUQUE, 
conseillère 
départementale de 
BAYONNE 3 

3ème siège Béatrice BRAULT, 
chef de service 

Pascale MIRAT,  
Responsable de 
mission 

Nadine BOUIN, 
contrôleur 

Nathalie MARTHE, 
Responsable de 
mission 

4ème siège Marc BOURDE, 
Directeur SDSEI 
Pays Basque 
intérieur 

Anne BONNIER,  
chef de service 

Dr DENY Catherine, 
médecin PMI 

 

 
 
 
2°) Au titre des représentants de l’Etat : 
 

a) la Directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) ou son 
représentant ; 

b) le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
(DREETS) ou son représentant ; 

c) le Directeur académique des services de l’éducation nationale ou son représentant ; 

d) le Directeur général de l’agence régionale de la santé ou son représentant ; 
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3°) Au titre des représentants des organismes d’assurance maladie et de 
prestations familiales proposés par la Directrice départementale de l’emploi, du travail et 
des solidarités : 
 
 Titulaire 1er suppléant 2ème suppléant 3ème suppléant 
1er siège  
(C.A.F.) 

Stéphanie 
HUGONNIER 

Séverine BOUZIN Myriam CANNONE Michel LARQUIER 

2ème siège 
(C.P.A.M. Pau 
et Bayonne) 

Pascale KHALDI 
 
(CPAM/Pau) 

Denis GRANIER 
 
(CPAM/Bayonne) 

François PIERNE 
 
(CPAM/Bayonne) 

Annie GONCALO 
DA SILVA 
(CPAM/Pau) 

 
 

 
4°) Au titre des représentants des organisations syndicales parmi des 
organisations d’employeurs et de salariés et de fonctionnaires proposés par le 
Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) :  
 
 Titulaire 1er suppléant 2ème suppléant 3ème suppléant 
Représentants des 
organisations syndicales 
employeurs 

Sandra LONCA 
 

Nathalie 
TERQUEM  

Barbara JUNCAA-
BOURRIE 

Carine MOULIA 

Représentants des 
organisations syndicales 
salariés et 
fonctionnaires 

Jean-Pierre 
DEVERTAIN 

Olga JOACHIM-
BILLEROT 

Sonia MACCULI  

 
 
5°) Au titre des représentants des associations de parents d’élèves proposés par 
l’Inspecteur d’académie, directeur des services départementaux de l’éducation nationale : 
 
 Titulaire 1er suppléant 2ème suppléant 3ème suppléant 
Représentants des 
associations de parents 
d’élèves 

Emilie BARTHE-
CISSOKHO 
 

Elise LEFRANC  Audrey MOLINA Michèle LEGOUT-
TETARD 
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6°) Au titre des représentants des associations de personnes handicapées et de leurs 
familles proposés par la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités : 
 
 

Titulaire 1er suppléant 2ème suppléant 3ème suppléant 
Association Valentin 
Haüy 
 
 
Elisabeth RICAUD 

Association Valentin 
Haüy 
 
 
Clotilde FAGOT 
 

 Association Valentin 
Haüy 
 
 
Corine LACAZETTE 

 

TRISOMIE 21 
 
 
Marie-Pierre GUIPET 

Association Chrysalide 
 
 
Anouk LAGISQUET 

Association Dyspraxie 
France Dys 64 
 
Laurence HUART 

 

Autisme Pau Béarn 
 
 
 
Marie-José BUSQUET  

Association Autisme et 
trouble global du 
développement 64 
 
Sylvie MARTIN 

Association Handi Mais 
pas que 
 
 
Nathalie KURTZ 

 

U.N.A.F.A.M. (Béarn) 
 
 
Mr Jean Marc PONTET 

U.N.A.F.A.M. (Béarn) 
 
 
M Christiane BLONDELLE 

U.N.A.F.A.M. (Pays 
basque) 
 
Mr François HALLOPE 

A.D.A.P.E.I. 
 
 
Monique GRAMMATICO 

APF France Handicap  
 
 
 
 
Dominique BOUTHELOU 

Association des 
accidentés de la vie 
(F.N.A.T.H.) 
 
 
Serge LAFARGUE 

Association d’entraide 
psycho-sociale (AEPS) 
 
 
 
Lyber LARRALDE 

APF France Handicap 
 
 
 
Valorie HOPPENWORTH 

Association française 
contre les myopathies 
 
Marie Françoise 
LAVALLEE 

Association française 
contre les myopathies 
 
Saliha CARRERE-LAAS 
  

Association française 
contre les myopathies 
 
Marcel HALIVEGES   

 

Association des familles 
de traumatisés crâniens 
(A.F.T.C.) 
 
 
Miryana JOVANOVIC 

Association des familles 
de traumatisés crâniens 
(A.F.T.C.) 
 
 
Danielle SENLANNES 

 Association des familles 
de traumatisés crâniens 
(A.F.T.C.) 
 
 
Francis BALLESTEROS 

 

 
 
 
7°) Au titre du représentant du conseil départemental de la citoyenneté et de 
l’autonomie désigné par ce conseil :  
 
 
Titulaire 1er suppléant 2ème suppléant 3ème suppléant 
En cours de désignation En cours de désignation En cours de désignation 
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8°) Au titre des représentants des associations gestionnaires d’établissements ou de 
services pour les personnes handicapées : 
 
Sur proposition du Directeur général de l’agence régionale de santé de Nouvelle Aquitaine : 
 

Titulaire 1er suppléant 2ème suppléant 3ème suppléant 
Association 
départementale des 
pupilles de l’enseignement 
public des Pyrénées 
Atlantiques 
(P.E.P.) 
 
Stéphane GRACIA 

Centre de recherche et 
d’actions psycho-sociales 
(C.R.A.P.S.) 
 
 
 
 
Renaud CLAVERIE  

Association basco-
béarnaise pour l’éducation 
et la formation 
professionnelle des 
adolescents et des adultes 
(A.B.E.F.P.A.) 
 
Annette PUYO 

Association pour adultes 
et jeunes handicapés 
(A.P.A.J.H.) 
 
 
 
 
Dominique DUBOURG 

 
Sur proposition du Président du Conseil départemental : 
 
Titulaire 1er suppléant 2ème suppléant 3ème suppléant 
A.P.A.J.H. 
 
 
 
Gérard AGUER 

P.E.P 
 
 
 
Guillaume GOARRE 

A.D.A.P.E.I 
 
 
 
Patricia SBIHI 

A.F.G Autisme 
 
 
 
Alain QUINTANA 

 
 
Article 3 :  
 
Les membres de la commission ont voix délibérative, à l’exception de ceux mentionnés au 8° de 
l’article 1, qui n’ont que voix consultative. 
 
 
Article 4 :  
 
Les membres de la commission sont nommés pour une durée de 4 ans renouvelable à l’exception 
des représentants de l’Etat. Tout membre démissionnaire ou ayant perdu la qualité à raison de 
laquelle il a été nommé est remplacé dans les mêmes conditions. Il peut également être mis fin 
aux fonctions d’un membre, titulaire ou suppléant et pourvu à son remplacement, à la demande de 
l’autorité ou de l’organisme qui l’a présenté. Pour ceux des membres dont le mandat a une durée 
déterminée, le remplacement est effectué pour la durée du mandat restant à courir. 
 
 
Article 5 : 
 
Les membres de la commission siègent à titre gratuit. Leurs frais de déplacement sont remboursés 
par la Maison départementale des personnes handicapées, selon les modalités fixées par le décret 
n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics 
mentionnés à l’article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n°91-573 du 19 juin 
1991. 
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Article 6 : 
 
Le Secrétaire général de la Préfecture et la Directrice générale adjointe chargée de la direction des 
solidarités humaines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera affiché à l’Hôtel du Département et publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture. 
 
 
 

Fait à PAU le 20 Juin 2022 

 

Le Préfet, Le Président du Conseil départemental, 
Pour le Préfet et par délégation 
Le secrétaire général 
 
 
Martin LESAGE  Jean-Jacques LASSERRE  
  
 
 

    Fait à PAU le
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de la Sécurité Publique
et des Polices Administratives

Arrêté n° 
portant composition de la commission départementale des professions foraines et

circassiennes

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le  décret  n°  2017-1501  du  27  octobre  2017,  modifié,  relatif  aux  Commissions  nationale  et
départementale des professions foraines et circassiennes ; 

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet des Pyrénées-Atlantiques,

ARRÊTE

Article  premier :  Il  est  créé  dans  le  département  des  Pyrénées-Atlantiques  une  commission
départementale des professions foraines et circassiennes. 

La commission est présidée par le Préfet 

Article  2 :  La  commission  départementale  des  professions  foraines  et  circassiennes  des  Pyrénées-
Atlantiques se réunit au moins une fois par an.

Article  3 :  La  commission  départementale  des  professions  foraines  et  circassiennes  conseille  le
représentant de l’État dans le département sur toute question ayant trait à l'installation et aux activités
des professions foraines et circassiennes dans le département. 

La  commission  départementale  a  notamment  pour  objet  de  prévenir  de  potentielles  situations
conflictuelles, d’établir  par la concertation un calendrier des fêtes foraines ainsi que les possibilités
d’accueil  des  cirques,  de  faire  connaître  les  règles  de  droit  existantes  et  de  promouvoir  la
contractualisation des conditions d‘installation.

La  commission  est  informée des  demandes  de  médiation  adressées  au  préfet  dans  les  conditions
prévues à l’article 12 du décret n°2017-1501. 

Article  4 :La  commission  départementale  des  professions  foraines  et  circassiennes  des  Pyrénées-
Atlantiques est composée, de manière paritaire, des services de l’État, de maires et de représentants
des professions foraines et circassiennes. Elle est composée comme suit :

Services de l’Etat : 
- Le Préfet, ou son représentant ; 
- Le directeur départemental de la protection des populations ou son représentant ; 
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Maires désignés sur proposition de l’association des maires des Pyrénées-Atlantiques :
- M. Alain SANZ, maire de Rebenacq ; 
- M. Marc CANTON, maire d'Asson.

Représentants des syndicats professionnels ou associations des professions foraines et circassiennes : 
- M. Johnny KERTHE, Vice-président de la fédération des cirques de tradition et des propriétaires

d'animaux de spectacle (suppléant, Monsieur Dany POURRIER) ; 
- M. Karl TOQUARD, président de l’association de défense des forains et des circassiens (suppléant,

Monsieur Roger MORDON).

Article  5 :Les  dispositions  des  articles  R133-3  à  R133-13  du  code  des  relations  entre  le  public  et
l’administration  sont  applicables  à  la  commission  départementale  des  professions  foraines  et
circassiennes des Pyrénées-Atlantiques

Article 6 :Le Directeur de Cabinet du Préfet des  Pyrénées-Atlantiques est  chargé de l’exécution du
présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  aux
membres de la commission.

Pau, le 22 juin 2022

LE PREFET,

Pour le préfet et par délégation, 
le sous-préfet, directeur de cabinet

SIGNÉ

Théophile de LASSUS SAINT GENIES
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